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	Dans un contexte de déterritorialisation progressive de la citoyenneté, les villes sont au cœur des luttes socio-politiques en raison des injustices socio-spatiales qui les fragmentent (ghettoïsation, gentrification, morcellement communautaire…). Des groupes citoyens revendiquent de plus en plus leurs droits culturels et politiques, prétendent à une certaine visibilité dans l'espace public et tentent d'investir les villes par leurs modes de vie spécifiques. Le « droit à la ville », qui se nourrit du concept de justice spatiale, amène les citoyens à refuser de se laisser écarter de la réalité urbaine par des logiques discriminatoires, inégalitaires et ségrégatives.

        
	Ce renouvellement de l'investissement politique des espaces urbains est au cœur de ce livre. À partir d'exemples recueillis dans des villes du monde entier (en Argentine, Inde, Turquie, Bulgarie, France…), des chercheurs interrogent les obstacles à la citoyenneté, mais aussi l'expression politique relative à cette citoyenneté, notamment à partir des affirmations et revendications identitaires contemporaines. Ils analysent les effets de la montée des identités collectives (ethniques, culturelles, religieuses…) sur la citoyenneté et, plus largement, sur les démocraties dites représentatives. Il s'agit en somme de saisir au plus près du terrain l'émergence en actes de mouvements citoyens inédits soucieux de défendre leurs conceptions de la citoyenneté.
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          Introduction. La citoyenneté à l’épreuve des inégalités spatiales et des identités

        

        Gülçin Erdi et Hervé Marchal

      

      
        
           Les récents questionnements scientifiques sur la citoyenneté sont davantage centrés sur ses pratiques, ses expressions et ses significations quotidiennes que sur son caractère institutionnel et encore moins sur le statut juridique qui lui est lié en matière de droits et d’obligations1. Nous pouvons même avancer l’idée que la citoyenneté s’est progressivement déterritorialisée, de telle sorte que le lien étroit entre souveraineté territoriale de l’État-nation et loyauté politique est de plus en plus remis en question2. En effet, les références locales, l’appartenance à une communauté groupée autour d’un espace de vie à l’échelle infranationale peuvent changer le regard sur la citoyenneté, ébranler les fondements de la citoyenneté nationale au point d’en proposer de nouvelles formes d’expression. Plusieurs communautés citoyennes (minorités, groupes politiques, habitants d’un quartier, ceux qui se sentent exclus des processus de décision…) revendiquent de plus en plus leurs droits culturels et politiques, prétendent à une certaine visibilité dans l’espace public, tentent de s’approprier l’espace et d’investir les villes par leurs pratiques socio-culturelles ainsi que par leurs modes de vie spécifiques. Même s’il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau, puisque des revendications de diverses communautés au sein de la ville ont toujours existé dans l’histoire, on peut cependant constater leur intensification ces dernières années. En plus de ces revendications, nous observons également de nouvelles formes d’expression de citoyenneté renvoyant à ce qu’Asef Bayat nomme « empiétement silencieux de l’ordinaire3 » (quite encroachment of the ordinary). Ces formes de citoyenneté ne prennent pas nécessairement la forme d’actes « héroïques » étudiés par Işın et Nielsen dans leur ouvrage Acts of Citizenship paru en 2008, mais se manifestent davantage par des pratiques et rituels quotidiens souvent invisibles de l’extérieur et non médiatisés. En plus des formes classiques de mobilisation collective comme les meetings, les manifestations, les barricades et les campagnes de pétition, une résistance basée sur une « culture subalterne4 » apparaît, à travers laquelle les habitants expriment leur citoyenneté.

           Parallèlement, de nombreuses recherches interrogent la spatialité de la citoyenneté et ses expressions spatiales, par exemple en mettant au cœur de leur analyse l’espace urbain5. David Harvey6 souligne en ce sens combien les villes continueront à se trouver au cœur des luttes socio-politiques en raison des (in) justices socio-spatiales qui existent en leur sein. Dans ce cadre, le concept lefèbvrien7 de « droit à la ville » est souvent évoqué afin de penser la ville comme cadre d’expression de nouvelles formes de citoyenneté allant au-delà du cadre institutionnel. Le droit à la ville se nourrit également du concept de justice spatiale et légitime pour les citoyens le refus de se laisser écarter de la réalité urbaine par des logiques discriminatoires, inégalitaires et ségrégatives. Grégory Busquet fournit, dans cet ouvrage, des éléments de réflexion sur le droit à la ville tout en le reliant, d’une manière originale, aux mémoires collectives se construisant au sein de l’espace urbain, que ce soit à Bucarest ou au sein des grands ensembles d’habitat social français. Il ajoute également à quel point les revendications actuelles de « droit à la ville » s’inscrivent dans une demande de justice socio-spatiale et conditionnent des attentes en termes de reconnaissance de ce concept cher à Henri Lefebvre. Aussi l’auteur en conclut-il qu’il ne semble pas pertinent de séparer les revendications et mobilisations relatives au droit à la ville d’un autre concept lefèbvrien, celui d’appropriation, lui aussi applicable à la mémoire et aux identités collectives trouvant dans l’espace urbain des terrains d’expression.

           Les travaux présentés par Grégory Busquet dans cet ouvrage s’inscrivent dans le sillage des études urbaines préoccupées, depuis maintenant plus de trente ans, par les logiques qui président à la fabrique des métropoles. Beaucoup de chercheurs en démontrent les caractéristiques et tendances communes pour aller jusqu’à parler de villes globales. Dans ce contexte, de nombreuses recherches, notamment anglophones, se sont focalisées sur le lien entre la façon de concevoir les villes et la montée des contestations dans l’espace urbain mobilisant notamment la notion de droit à la ville. Par exemple, Andy Merrifield explique sa perception de ce droit en soulignant le fait que « le droit en question n’est pas un droit pour tout le monde mais plutôt quelque chose qui doit pivoter sur deux axes, sur deux sections de la société, ceux qui sont exclus de l’abondance tout autour d’eux et ceux qui sont discriminés. Bref, les exploités et les opprimés, les démunis et les mécontents. Dans un sens réel, ce n’est pas la ville qui libère les gens des manifestations quotidiennes de l’oppression et de l’exploitation, mais la démocratie, une société démocratique dans laquelle les gens ont le droit de créer leur propre vie où que l’on se trouve ». Et naturellement, d’après Merrifield, « la poursuite de ce droit engendrera nécessairement des luttes et des conflits8 ». Les nouvelles perceptions de la citoyenneté se forgent au cœur de ces processus conflictuels mais aussi interactionnels permettant de faire évoluer réciproquement les positionnements citoyens de chaque acteur. Dans ces processus, le rôle de l’espace et de l’identité demeure évident. À cet égard, les études empiriques présentées dans cet ouvrage démontrent que de nombreuses expériences se placent sur le terrain de la citoyenneté, dans la mesure où elles dépassent le principe de la défense d’un statu quo et d’intérêts particuliers, ce qui va de pair avec une posture réflexive de la part des acteurs mobilisés.

          DES INÉGALITÉS INTERNES AUX PAYS

           Force est de constater dans le monde, depuis quelques années, une augmentation des inégalités internes aux pays à tel point qu’il n’est plus possible, peu s’en faut, de tenir pour un principe établi que le développement économique d’un pays doit nécessairement se traduire par une diminution des inégalités en son sein. De plus, ces inégalités semblent de plus en plus banalisées, acceptées et intériorisées au point que la responsabilité incombe de façon croissante à des individus qui ne savent finalement plus quoi faire de leur existence dès lors que la pauvreté devient leur unique horizon de sens. Zygmunt Bauman analyse bien cette situation dans son ouvrage intitulé Vies perdues en soulignant combien ces individus sont perçus comme des « déchets humains » par le système politico-économique global. Cela concerne tout particulièrement celles et ceux qui ne sont plus rentables, qui bénéficient des minima sociaux, c’est-à-dire toute cette « population en surnombre d’êtres qui ne peuvent rien faire de leur existence9 ». Rejetés, exclus, ils sont à peine tolérés.

           Hervé Marchal interroge justement dans sa contribution la possibilité de penser la commune humanité dans un monde urbain théâtre de fortes divergences sociales et spatiales. Il identifie pour cela de façon idéal-typique quatre figures (les hyper-urbains, les intro-urbains, les hétéro-urbains et les extro-urbains) pour penser l’épreuve de la divergence urbaine dans un monde, certes globalisé, mais voyant ses inégalités internes augmenter radicalement. Il soutient que les hyper-mobiles privilégiés que sont les hyper-urbains sont, à bien des égards, des universalistes sans universalité dans la mesure où, bien souvent, ils n’ont rien à dire et à proposer aux immobiles pauvres. Moins que les personnes elles-mêmes, c’est en réalité tout un monde urbain profondément segmenté qu’il faut saisir pour comprendre ce qui compromet ce souci kantien de vouloir instaurer une condition universelle, un monde commun articulé autour de droits universels faisant de chacun un citoyen du monde.

           Les fortes inégalités sociales internes aux pays, qui accentuent à n’en pas douter le sentiment d’injustice, vont de pair avec des inégalités spatiales très marquées. Notons incidemment que selon un rapport de la Commission européenne sur les villes en Europe, en 2015, dans deux villes européennes sur trois, la majorité des résidents pensaient qu’il n’était pas facile de trouver une « bonne » maison à un prix raisonnable. Dans les villes, de plus en plus de personnes considèrent comme un fardeau le coût du logement. Il représente en moyenne plus de 40 % de leur revenu disponible10. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre combien la ségrégation, exprimant l’existence d’inégalités dans une société gardant encore de sa cohérence et de sa cohésion, cède face à la fragmentation, voire à la ghettoïsation. C’est ainsi qu’aux États-Unis les « parias urbains11 » vivent dans des espaces d’exclusion oubliés des pouvoirs publics, entendons de véritables ghettos urbains se trouvant dans un état avancé de délabrement et de misère sociale – cette dernière participant en outre d’une « économie » carcérale. En France, si la notion de ghetto fait débat, il reste que des recherches récentes ont montré à quel point se développent des processus de ghettoïsation, que ce soit par le bas comme dans les cités d’habitat social12, ou par le haut comme dans les « beaux quartiers » de la bourgeoisie13 ou au sein des quartiers gentrifiés14. Au regard des inégalités spatiales actuelles, il semblerait que l’un des intérêts du concept de « ghettoïsation » est de ne pas figer la réalité observée tout en mettant en évidence des tendances radicales de concentration territoriale de la pauvreté à partir de dimensions spatiales, sociales, économiques, politiques, institutionnelles ou même ethniques.

           Cela étant précisé, au-delà des débats relatifs au concept de ghetto et aux processus de ghettoïsation, ce qui nous intéresse dans cet ouvrage, c’est de penser les articulations et les interactions entre différents acteurs au sein des espaces déshérités, articulations et interactions susceptibles de façonner des modes d’ancrage territoriaux particuliers. Autrement dit, il s’agit de s’intéresser davantage à la capacité d’intégration et de subjectivation des acteurs vivant au sein de tels territoires pourtant considérés structurellement comme des lieux ayant des effets d’enfermement sociaux, économiques et identitaires sur les individus. En ce sens, notre posture est de montrer, à partir de divers exemples empiriques, que par de nombreux biais les individus, qu’ils soient citadins ou ruraux, participent à l’affirmation et à la transformation de la perception de la citoyenneté, et ce, en mettant en exergue leur art de conjuguer divers processus identitaires en partie forgés au sein de l’espace qui les entoure.

          DES COMPÉTENCES ET RÉSISTANCES CITADINES

           De nombreuses recherches soulignent le rôle des différentes façons de résister dans la transformation des formes de citoyenneté. Notre objectif, tout au long de cet ouvrage, n’est pas d’entrer dans les débats relatifs aux définitions de la résistance et encore moins de trouver un consensus en la matière. Soulignons à ce propos que les chercheurs ont utilisé le terme de résistance pour décrire une grande variété d’actions et de comportements à tous les niveaux de la vie sociale (individuelle, collective et institutionnelle) et dans des domaines aussi différents que le politique, le divertissement, la littérature ou encore le travail. En fait, tout, à bien y regarder, des révolutions aux styles de cheveux a été qualifié de résistance15. Compte tenu de cette pléthore d’objets de recherche, il n’est pas surprenant qu’il y ait peu de consensus quant à ce qu’est la résistance. Pour autant, le terme peut être défini de façon générique comme « le fait d’agir de manière autonome, dans ses propres intérêts16 » ; ailleurs, il est conceptualisé en termes « d’efforts actifs pour s’opposer, se battre et refuser de coopérer ou se soumettre à […] un comportement abusif et […] à un contrôle17 » ou appréhendé comme le fait de « s’engager dans des comportements malgré l’opposition18 ».

           Tout en nous intéressant aux formes de résistances, nous nous concentrerons également sur la capacité d’intégration et d’adaptation des populations situées « aux marges » de la société et de la ville. En ce sens, certains travaux attirent l’attention sur les ressources que les individus sont capables de mobiliser et de produire pour dépasser les césures spatiales et contredire en actes ce processus de fragmentation urbaine synonyme de repli et même fermeture19. Dans son récent ouvrage co-dirigé avec Carole Biewener, Marie-Hélène Bacqué insiste en ce sens sur les processus d’empowerment pour montrer comment les individus développent des capacités pour améliorer leur vie personnelle mais aussi pour transformer leurs conditions de vie en passant par des solidarités de proximité20. Dans la même veine, Agnès Deboulet et Isabelle Berry-Chikhaoui mettent en perspective des compétences citadines à partir de recherches réalisées au sein du monde arabe pour montrer comment différentes compétences s’inventent « en situation », se construisent dans un processus d’apprentissage collectif21.

           De même, à partir du cas d’un quartier situé à Ankara, Gülçin Erdi montre, dans cet ouvrage, comment un projet de transformation urbaine menaçant un quartier a poussé une partie de ses habitants à se mobiliser. Autrement dit, l’espace du quartier a été pour ces derniers le support à un processus d’apprentissage en termes d’organisation et de prise en charge d’un avenir commun, ce qui s’est traduit par des concertations collectives et l’énonciation de solutions partagées qui sont autant d’alternatives et de moyens de résistance. Plus précisément, une mobilisation organisée autour du droit au logement a débouché progressivement sur un processus de politisation globale des habitants, lesquels ont alors décidé de soutenir d’autres causes et de participer directement à la vie politique et aux élections en proposant des candidats dans leur circonscription.

           La contribution de Camille Morel nous donne également des éléments de réflexion sur les formes d’expression citoyenne dans la ville contemporaine. Elle revient en effet sur un mouvement de contestation au sein du parc Lezama situé au centre-ville de la capitale argentine, parc qui a connu un projet d’aménagement mis en place et conduit par le gouvernement actuel de la Ville de Buenos Aires. À travers l’étude d’un tel projet de « mise en valeur » d’un parc à forte portée symbolique et de l’opposition qu’il a suscitée, C. Morel montre comment l’aménagement de l’espace public est l’occasion d’interroger sa portée démocratique, et ce à double titre : à la fois parce que les militants considèrent qu’il ne remplira plus sa mission d’inclusion à l’égard de tous les citoyens et parce qu’ils craignent qu’il ne soit plus un espace de contre-pouvoir et d’alternatives citoyennes. Ce faisant, il est question de renouveler la définition de l’espace public imposée par les responsables politiques pour en faire un espace du politique au sens noble du terme, c’est-à-dire démocratique et accessible à tous.

          DE L’IMPORTANCE DES TERRITOIRES

           Force est d’observer que c’est à l’échelle de la planète tout entière que se développent des formes accentuées de séparatisme territorial, dont les gated communities22, les ghettos dorés et les bidonvilles en sont l’expression la plus forte23. Au regard des inégalités sociales se traduisant par des inégalités spatiales, il semble nécessaire de relativiser les rhétoriques transnationalistes mettant l’accent sur les processus de déterritorialisation24 et sur la mobilité généralisée tout en nous efforçant d’analyser ces différents phénomènes dans une relation dialectique et non exclusive25.

           Au regard des inégalités territoriales, il n’est pas étonnant de constater que si certains observateurs mettent l’accent sur l’avènement à l’échelle mondiale, sinon d’une classe moyenne mondiale26, du moins d’un mouvement de moyennisation du monde, d’autres insistent, à l’instar de Zygmunt Bauman27, sur la dualisation du monde entre des « mondiaux » déterritorialisés et des « localisés » captifs. Quelles sont les répercussions de cette évolution sur la citoyenneté et les identités ? Contrairement à l’idée selon laquelle la mondialisation effacerait les spécificités identitaires, ne constatons-nous pas en réalité l’intensification du sentiment d’appartenance quant à des micro-identités ? Plus largement, les territoires ne sont-ils pas des référents ou des lests identitaires pour des initiatives civiles destinées à inventer du sens et des appartenances nouvelles ?

           À cet égard, le chapitre de Benjamin Gayon et de Xabier Itçaina montre à quel point les politiques foncières au Pays basque permettent de comprendre la mobilisation de la société civile. L’identité basque est en effet traditionnellement liée au territoire, et en particulier à la terre, d’où le fait que les politiques foncières sont ici un point sensible et mobilisateur. En outre, la capacité, elle aussi quasi traditionnelle, de la société civile basque à construire des outils innovants pour défendre ses objectifs (la « construction du pays ») et à s’organiser collectivement s’est confirmée quant à cette question des politiques foncières. Les auteurs donnent ainsi à voir un projet alternatif construit par la société civile basque, projet que cherchent aujourd’hui à repolitiser les structures politiques classiques. Aussi s’agit-il par extension de questionner les « frontières du politique » à travers un processus de politisation/dépolitisation théâtre de redéfinitions permanentes et d’inventions de passerelles entre univers sociaux et politiques.

           De son côté, Adrien Bouzard montre que dans la ville de Bénarès, en Inde, l’organisation territoriale des berges du Gange permet de saisir des évolutions extrêmement fortes. À partir d’une recherche ethnographique relative aux bateliers du fleuve sacré, il s’agit ici de saisir dans quelle mesure les mutations structurelles de l’économie liées au tourisme de masse ont favorisé le renforcement du monopole de certains bateliers (ghatawar). Bien que n’étant pas nouvelles, les disparités économiques entre bateliers de différents statuts se sont rapidement accrues dans le contexte récent d’explosion des flux touristiques. Il faut dire que les organisations de bateliers actuellement en présence et en position de domination révèlent une activité politique et médiatique intense. Cette situation, inédite par son ampleur, garantit aux bateliers les plus influents un contrôle sans partage du territoire. C’est dire, comme le souligne l’auteur, combien l’identité et la culture de métier des bateliers doivent être comprises au regard de leur inscription territoriale organisée et ordonnée selon un droit coutumier. À l’heure de la mondialisation, le territoire se révèle être, plus que jamais, un élément et un enjeu constitutif de la culture de métier des bateliers et, partant, de leur identité dans la société indienne.

          DES RÉFÉRENTIELS POLITIQUES QUI POSENT QUESTION

           Mais cette insistance sur le territoire ne doit pas faire oublier à quel point les sociétés contemporaines sont transformées par les mobilités et peut-être même régies par elles. C’est ce que tient à démontrer Éric Le Breton dans sa contribution en notant d’emblée que si notre monde a longtemps été celui des ancrages, des déplacements lents, des territoires bien dessinés et étanches, il est désormais celui des appartenances multiples, des flux instantanés et des frontières évanescentes. Aussi l’auteur insiste-t-il sur l’archipélisation des lieux de vie qui ne cesse de s’accentuer pour beaucoup d’entre nous. Elle nous amène à vivre dans ce qu’il nomme une « société dispersée », au sein de laquelle les individus et les groupes déploient leurs engagements sociaux à travers de multiples territoires géographiquement éloignés les uns des autres. Dès lors, la question est de définir les contours de la citoyenneté dans une telle société en pensant les droits, non seulement des habitants, mais aussi et surtout des passants. Selon l’auteur, c’est seulement en changeant de référentiel pour penser les droits des citoyens mobiles que le politique fera de nouveau sens en collant davantage au vécu des individus dispersés.

           Ces interrogations sur la pertinence des référentiels politiques en vigueur sont, à n’en pas douter, également valables dès lors que l’on interroge le sens même de la démocratie en Europe. La déception à l’égard du politique est forte, si bien que l’engagement partisan semble loin pour des individus déçus, ou plutôt « indignés », par ce qui est alors perçu comme un autoritarisme insupportable des décideurs politiques. Partout dans le monde, des mouvements naissent en marge des organisations politiques traditionnelles, comme ce fut encore le cas très récemment en Turquie sur la place Taksim d’Istanbul, en Espagne sur la place del Sol, au Brésil à Sao Paulo ou encore en France sur la place de la République à Paris avec Nuit debout.

           Toutes ces formes de contestation remettent en question le système néolibéral, soit en lien avec la crise financière des années 2000, soit dans ses expressions spatiales se traduisant par des ségrégations radicales, des déplacements forcés ou encore de grands projets d’aménagement qui mettent au cœur de leurs logiques la valorisation de la rente foncière. Ainsi, pour revenir au chapitre de G. Erdi, il montre à quel point l’extension urbaine que l’on observe à Ankara depuis le début des années 2000, via des grands projets de transformation, de rénovation mais aussi de création de villes-satellites composées de gated communities destinées aux classes sociales très aisées, vise une valorisation de la rente foncière, quitte à recourir à des solutions autoritaires et répressives pour redessiner et contester les lieux de vie populaires du centre-ville. C’est dans ce contexte que naissent de nombreuses résistances afin de préserver sa place et de réclamer son droit à la ville.

           Quelles que soient les pratiques de résistance, force est d’observer qu’une grande partie d’entre elles émergent et sont exprimées dans l’espace urbain : la ville devient la scène par excellence de ces pratiques exprimées à des degrés divers par des individus, groupes sociaux ou communautés qui la composent. Max Weber28 soulignait déjà que « l’air de la ville rend libre » en tant que scène privilégiée d’expression politique. Comment ne pas penser également ici aux propos de Marcel Roncayolo29 insistant avec force sur cette dimension : « Mais la ville, lieu de centralité, est également site privilégié de l’expression, de la diffusion des idées, de la lutte aussi ; capitale, elle organise les dominations comme elle couve les révolutions […]. La vie urbaine laisse enfin place à des organisations, formelles ou non, à des mouvements qui, sans participer aux affaires de la ville, parfois en marge, ont un enracinement et un champ d’activités urbains. Faut-il élargir la question à tous les mouvements sociaux, se demander dans quelle mesure, par exemple, le mouvement ouvrier, les actes collectifs de revendication, de luttes ou de violence prennent leur identité dans la ville ? »

           Au regard des événements politiques de ces dernières années ayant pour cadre d’action la ville, avec ses places hautement symboliques, il est question, dans le sillage des analyses de Weber, de revenir tout au long de cet ouvrage sur l’importance de la ville comme scène de luttes pour la liberté et la réduction des inégalités, que ces luttes soient collective ou individuelle, qu’elles soient politique, culturelle, symbolique ou encore économique. Ces dernières années, des résistances liées à de grandes mobilisations sociales et politiques, allant d’Occupy Wall Street aux Indignados, des révolutions arabes à la place Maidan en Ukraine, se sont déroulées dans les rues des grandes villes : elles ont fait émerger la voix de ceux qui se sentaient exclus des mécanismes de décision politiques et économiques et se sont positionnées de loin ou de près sur des problèmes urbains et plus largement sur la vie quotidienne des habitants.

          DES AFFIRMATIONS IDENTITAIRES

           Mais la forme que prend aujourd’hui la « contre-démocratie », définie comme « la forme de démocratie qui contrarie l’autre30 », ne laisse pas d’interroger dans la mesure où elle résulte d’une distance croissante entre société civile et institutions politiques, ce qui peut aller de pair avec le fait de voir la contre-démocratie dégénérer en populismes destructeurs et autres extrémismes (nationalismes et régionalismes exclusifs par exemple). Cette possible dérive doit retenir toute notre attention au regard des rhétoriques identitaires qui, précisément, substituent des identités particularistes à la citoyenneté. Autrement dit, la citoyenneté cède face à l’identité31, la nationalité politique face à la nationalité identitaire, l’indifférence face à la différence. Et parfois ce sont les États eux-mêmes qui versent dans une sorte d’identitarisme politique rendant alors difficilement pensable la vie commune en dehors de tout assimilationnisme identitaire.

           C’est là tout l’intérêt de la contribution d’Alexandra Clavé-Mercier, laquelle analyse les obstacles qui empêchent des migrants roms bulgares vivant en France de parvenir à une vie de citoyen. Le fait majeur identifié ici réside dans l’impossibilité des acteurs politiques à considérer ces migrants comme des sujets à part entière, ce qui se traduit par des assignations les réduisant à des identités chosifiantes (culturelles et ethniques notamment). Parce que les Roms ne sont pas appréhendés comme des sujets, les dispositifs d’intégration débouchent au final sur des logiques d’exclusion. Plus fondamentalement, il est question d’interroger ici l’adéquation entre citoyenneté et transnationalisme, laquelle reste impensée. Cela résulte tout autant de l’enracinement national de la citoyenneté que de la définition du transnationalisme en termes d’absence de loyauté à l’égard de l’État. La question se pose alors de savoir comment les États peuvent se positionner face aux nouvelles dynamiques migratoires qui, de facto, interrogent les conditions d’émergence et de possibilité d’une citoyenneté transnationale au-delà des logiques des États-nations et de leurs logiques identitaires.

           L’objectif de cet ouvrage, issu d’un colloque qui a eu lieu à l’université de Tours François-Rabelais en avril 2015, est d’interroger les différents obstacles et conceptions de la citoyenneté tout en les reliant à une approche spatiale. Il s’agit également de les saisir à la croisée des questions identitaires et de débattre ainsi des effets sur la citoyenneté de la montée des identités singulières (ethniques, culturelles, religieuses, sexuelles, sociales, etc.) révélant d’une façon ou d’une autre les défaillances de la démocratie représentative dans nos sociétés actuelles.

           La première partie « Contestations, mobilisations et résistances » est composée des contributions de G. Erdi, C. Morel et de G. Busquet, contributions qui toutes, dans des contextes différents, analysent au plus près l’émergence de mouvements urbains soucieux de défendre leurs conceptions de la citoyenneté inspirées, d’une manière ou d’une autre, du « droit à la ville » lefèbvrien.

           La deuxième partie « La territorialité en questions » s’articule autour des chapitres de B. Gayon/X. Itçaina, d’A. Bouzard et d’É. Le Breton. Ils nous invitent à reconsidérer la territorialité, que ce soit pour montrer en quoi elle est le support de nouvelles logiques d’action politique, pour souligner son rôle majeur dans l’organisation de métiers au service de la mobilité urbaine ou encore pour distinguer des impensés de la citoyenneté dès lors que le citadin est appréhendé comme un « passant ».

           La troisième partie « Des identités citoyennes blessées » prend sens à partir des textes d’A. Clavier-Mercier et d’H. Marchal. Chacun des deux textes proposés ici montre en effet à quel point la citoyenneté peut être pensée à travers des blessures identitaires, que celles-ci concernent l’origine ethnique, l’appartenance nationale ou encore la reconnaissance de chacun à la commune humanité.
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